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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GEN.EVE 

CONFERENCE DIPLOMATIQUE 

DE REVISION DE LA CONVENTION INTERNATIONALE 

POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

Geneve, 4 - 19 mars 1991 

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR L'ARTICLE 14.l)a) ET b) 

presente par M. J. Harvey, 
President du Groupe de travail sur !'article 14.l)a) et b) 

I. Institution et activite du Groupe de travail 

1. Le Groupe de travail sur !'article 14.l)a) et b) (ci-apres denomme 
"Groupe de travail") a ete institue par la Conference reunie en seance pleniere 
le 11 mars 1991. Il etait principalement charge d'examiner les questions 
relatives au texte de !'article 14.l)b) figurant dans la proposition de base 
pour un nouvel Acte de la Convention internationale pour la protection des ob­
tentions vegetales, en gardant a !'esprit son incidence sur !'article 14.l)a)~ 

2. Conformement ala decision de.la Conference reunie en seance pleniere, les 
Etats membres suivants 

Allemagne, Danemark, Etats-Unis d'Amerique, Japon, Pays-Bas, Royaume-Uni, 
suede 

et le Maroc, en qualite d'Etat observateur, 

etaient invites a envoyer un representant au Groupe de travail. 
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3. La Conference reunie en seance pleniere a aussi decide d'inviter 
MM. R. Teschemacher, de !'Organisation europeenne des brevets, et R. Royon, de 
la Communaute internationale des obtenteurs de plantes ornementales et frui­
tieres de reproduction asexuee (CIOPORA), a participer a titre personnel comme 
experts aux debats du Groupe de travail. 

4. La Conference reunie en seance pleniere a elu M. J. Harvey (Royaume-Uni) 
President du Groupe de travail. Le secretaire general de l'UPOV a designe 
M. M. -H. Thiele-Wittig comme Secreta ire. Le Groupe de travail s I est reuni 
les 11 et 12 mars 1991. 

II. Point de depart du debat et mandat du Groupe de travail 

5. Conformem~nt au Reglement interieur, le point de depart du debat etait le 
texte de base de !'article 14.l)a) et b) figurant dans le document DC/91/3, 
ainsi que les documents DC/91/12, DC/91/24, DC/91/50, DC/91/60, DC/91/61, 
DC/91/82, DC/91/91, DC/91/97 et DC/91/110 contenant des propositions d'amende­
ment presentees par les delegations des Etats-Unis d'Amerique, de l'Italie, du 
Royaume-Uni, du Canada, du Japon, de l'Espagne, de l'Allemagne et du Danemark. 
La Conference reunie en seance pleniere avait donne pour mandat au Groupe de 
travail de modifier !'article 14.l)b) afin de tenir compte des aspects tech­
niques et juridiques en cause et de son lien avec !'article 14.l)a) de la pro­
position de base modifiee par la Conference reunie en seance pleniere confor­
mement aux documents DC/91/10 et DC/91/11, et compte tenu du principe d'"appli­
cation par etapes" adopte par la Conference reunie en seance pleniere. 

III. Deroulement du debat 

6. Sur proposition du President, le debat a d'abord porte sur la question de 
savoir quel type d'utilisation devrait etre autorise. Tous les participants 
ont reconnu qu' il s 'agissai t uniquement de 1' utilisation commerciale, et non 
pas de !'utilisation a des fins privees ou non cornrnerciales, ainsi que cela 
etait deja prevu a !'article 15.1). 

7. La deuxieme question soulevee etait de savoir si une solution devrait etre 
trouvee uniquement pour les plantes ornementales et fruitieres ou si une solu­
tion plus generale devrait etre envisagee. Il a ete indique, qu'actuellement, 
les principaux problemes se posaient dans le domaine des plantes ornementales 
et fruitieres, mais, compte tenu de la reticence manifestee envers une solution 
limitee aux plantes de ce genre, c'est le principe d'une solution plus generale 
qui a ete adopte. 

8. Le Groupe de travail avait deux possibilites : 

a) inserer une nouvelle disposition dans le paragraphe 1 )a) concernant 
!'utilisation de materiel de reproduction ou de multiplication pour !'obtention 
du produit de la recolte; 

b) adapter le texte du paragraphe l)b). 

Plusieurs delegations ont estime que la seule fa«;on possible de modifier le 
paragraphe l)a) reviendrait a etendre le droit de l'obtenteur au-dela du con­
texte envisage dans les paragraphes 6 et 7 ci-dessus. Il a done ete decide de 
ne pas proposer d'amender !'article 14.l)a). 
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9. Toutefois, a l'issue du debat, le Groupe de travail a rappele que !'ar­
ticle 14.l)a) ne contenait maintenant aucune disposition sur la question de 
savoir si l'autorisation de l'obtenteur etait necessaire pour !'obtention du 
produit de la recolte au moyen du materiel de reproduction ou de multiplica­
tion. L'article 14.l)a) n'indiquait pas non plus si l'obtenteur pouvait, pour 
des actes mentionnes dans le paragraphe l)a)i) a vii), subordonner son autori­
sation a certaines conditions. 

10. Bien qu'il fut entendu que la liberte de contrat etait reconnue implici­
tement a l'obtenteur, le Groupe de travail, sur la base d'une proposition de 
la delegation de l'Allemagne, a decide d'inserer a la fin du paragraphe l)a) 
une phrase supplementaire comparable au paragraphe 2) du texte actuel de !'ar­
ticle 5 de la Convention et libellee de la fa~on suivante : 

"L'obtenteur peut subordonner son autorisation d'accomplir 
les actes mentionnes aux points i) a vii) a des conditions et a des 
limitations." 

11. Plusieurs delegations ayant explique que leur position etait tres proche 
de la proposition d'amendement presentee par la delegation des Etats-Unis 
d'Amerique dans le document DC/91/12, le Groupe de travail s'est refere a cette 
proposition pour la suite du debat sur !'article 14.l)b). 

12. La delegation de l'Allemagne - soucieuse de garantir que le produit de la 
recol te pouva it englober des plantes ent ieres, y compr is, par exemple, des 
plantes en pots, mais aussi des parties de plantes -a propose d'inclure les 
termes "plantes entieres" et "parties de plantes" dans la proposition de la 
delegation des Etats-Unis d'Amerique. 

13. Le Groupe de travail a poursuivi ses travaux a partir d'un texte elabore 
par son President en fonction des propositions et des points d'accord mention­
nes ci-dessus et est arrive a la proposition presentee ci-apres. 

14. Le Groupe de travail a pris en consideration un point souleve par la dele­
gation du Danemark en ce qui concerne le materiel de reproduction ou de multi­
plication utilise par un acheteur pour obtenir davantage de materiel en ques­
tion appele a lui servir a obtenir le produit de la recolte destine a la vente. 
Le Groupe de travail a convenu qu'il s'agissait la d'un probleme qui devrait 
etre traite dans le cadre de !'article 16 et a pris note de l'amendement deja 
propose par la delegation du Danemark dans le document DC/91/109. 

15. Le Groupe de travail a examine une proposition de la delegation du Japan 
visant a introduire la notion de "diligence" ("due care") dans le texte du 
paragraphe l)b). Le Groupe de travail a accepte le principe de cette proposi­
tion, mais a convenu que cette idee etait deja rendue dans le texte par l'ad­
verbe "raisonnablement". 

16. Le Groupe de travail a examine soigneusement la clause finale du para­
graphe l)b) retenue par la Conference reunie en seance pleniere. 11 a pris 
note de la decision de la Conference consistant a supprimer les crochets dans 
le texte correspondant et a demander au Comite de redaction de proposer un 
texte final exprimant les principes figurant dans cette clause. Le Groupe de 
travail a note que le texte avait ete con~u a l'origine dans l'optiqUe d'une 
situation particuliere, mais que le debat avait montre la necessite d'elargir 
le texte de fa~On a aller au-del.i de 1 I intentiOn initiale tOUt en rE!Spectant 
cette derniere. Le Groupe de travail a convenu que cela relevait de son mandat 
et sa proposition contient un amendement approprie. 
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17. Il a examine la proposition emanant du Groupe de travail sur !'arti­
cle premier tendant a envisager !'insertion eventuelle dans !'article 14.1) de 
la phrase supprimee a !'article premier, point vi), en ce qui concerne la defi­
nition du materiel de reproduction ou de multiplication. 11 a finalement con­
venu que cela n'etait pas necessaire. 

IV. Proposition du Groupe de travail 

18. Le Groupe de travail a retenu a l'unanimite le texte suivant pour !'arti­
cle 14.1)a) et b) 

•Article 14 

•Etendue du droit d'obtenteur 

•1) [Actes requerant l'autorisation de l'obtenteur] Sous reserve des 
articles 15 et 16, l'autorisation de l'obtenteur est requise pour les actes 
suivants : 

a) a l'egard du materiel de reproduction ou de multiplication de la varie­
te protegee, 

i) pour la production ou la reproduction, 
ii) pour le conditionnement aux fins de la reproduction ou de la multipli-

cation, 
iii) 
iv) 
v) 

vi) 
vii) 

dessus; 

pour l'offre a la vente, 
pour la vente ou toute autre forme de commercialisation, 
pour !'exportation, 
pour !'importation, 
pour la detention a l'une des fins mentionnees aux points i) a vi) ci-

L'obtenteur peut subordonner son autorisation d'accomplir les actes mentionnes 
aux points i) a vii) a des conditions et a des limitations; 

b) a l'egard du produit de la recolte de la variete .protegee, y compris 
des plantes entieres et des parties de plantes, pour l'un quelconque des actes 
mentionnes a l'alinea a) ci-dessus pour autant que le produit de la recolte ait 
ete obtenu par utilisation non autorisee de materiel de reproduction ou de mul­
tiplication, a moins que l'obtenteur ait raisonnablement pu exercer son droit 
en relation avec le materiel de reproduction ou de multiplication.• 

[Fin du document] 


